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Le peuple, uni, ne sera jamais vaincu

Le 7 juin, il n'y a que deux voies
possibles pour l'Europe :
poursuivre la politique libérale,
qui nous a conduits dans le mur,
ou donner une majorité de gauche
au Parlement de Strasbourg pour
réorienter la construction

européenne avec les
citoyens. 

Tel fut le message délivré par Ber-
nadette Vergnaud, tête de liste so-
cialiste aux élections européennes
du 7 juin prochain, les 27 et 28 avril,
à l'occasion de son déplacement
dans le Finistère. 
Trop de Français ignorent encore
que cette élection, à un seul tour, se

déroulera dans un mois. Pourtant, l'enjeu
de ce scrutin sera décisif. "Il serait tout de
même paradoxal que les Européens se
soient fortement intéressés à la campagne
présidentielle américaine et se soient ré-
jouis de la victoire de Barack Obama, alors

qu'ils ne pouvaient pas voter, et qu'ils ne
se mobilisent pas de la même manière lors
d'une élection pour laquelle ils sont ap-
pelés à participer", a noté la députée Mary-
lise Lebranchu qui accompagnait Berna-
dette Vergnaud, à Roscoff où la candidate
a participé avec Gwenegan Bui, candidat,
à une réunion avec les dirigeants de la
Brittany Ferries pour évoquer le dossier
des autoroutes de la mer, et à Plougar
pour une rencontre avec des agriculteurs.

Pour mobiliser les citoyens, Bernadette
Vergnaud mène une campagne de proxi-
mité, multipliant les rencontres avec les
syndicats, les associations et les respon-
sables économiques, dans les 13 départe-
ments, répartis entre les trois régions
(Bretagne, Pays de la Loire et Poitou-
Charentes) qui forment la circonscription
Ouest.

Devant les socialistes du Finistère, réunis
en Conseil fédéral à Brest le 27 avril, mais
aussi devant plus de cent

Bernadette Vergnaud, tête de liste
socialiste pour les élections
européennes du 7 juin prochain,
était dans le Finistère le jour où la
direction de Livbag annonçait
133 suppressions de postes dans
son usine de Pont-de-Buis.

Cette nouvelle venait assombrir un pay-
sage social qui paraissait, dans le Finistère,
un peu plus dégagé que dans le reste du
pays. 
La candidate socialiste aux européennes a
voulu rencontrer des responsables syndi-
caux dans le Finistère. Elle le fit à Douarne-
nez et à Quimperlé, deux bassins d'emplois
touchés par la crise. "Depuis le début de
l'année, on compte 2 500 suppressions
d'emplois par mois dans le Finistère", ont
rappelé les représentants de l'union locale
de la CGT de Quimperlé. "Des plans

sociaux touchant plusieurs centaines de
salariés, ça se voit", ont-ils fait remarquer,
"mais dans les PME, les suppressions de
postes sont moins visibles mais au total
touchent des milliers de salariés".

Aux représentants du personnel des entre-
prises frappées par un plan social, comme

ASTEEL, à Douarnenez,
Novatech ou Livbag à
Pont-de-Buis, Cummins
à Quimper, la candidate
socialiste a répété que
les salariés doivent rester
unis pour affronter la
crise. 

Tout au long du mandat
qui s'achève, les parle-

mentaires socialistes européens ont multi-
plié les amendements pour demander un
meilleur contrôle des

L’avenir se décide le 7 juin
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Nous n'avions remporté qu'une
bataille. La guerre contre le travail
dominical est relancée. Au mois de
juillet, le Parlement examinera une
proposition de loi, a annoncé Brice
Hortefeux. La méthode choisie est
habile. Le gouvernement explique qu'il
n'est pas normal que des frontaliers
puissent aller faire leurs courses le
dimanche, par exemple, en Belgique et
pas en France. Dans le même temps,
la proposition de loi consisterait à
permettre l'ouverture des magasins
dans les zones "touristiques et
thermales". Mais au nom de ce même
principe, une fois que les
consommateurs pourront acheter des
meubles ou des vêtements dans des
villes "touristiques", il ne fait aucun
doute que des parlementaires UMP des
communes voisines nous expliqueront
que les habitants des autres communes
doivent aussi avoir le droit de
fréquenter les zones commerciales le
dimanche. C'est habile. Mais la ficelle
est tout de même un peu trop grosse.
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Bernadette Vergnaud



Réunion avec les représentants des
pêcheurs, au Guilvinec

L'Europe est le plus beau projet
que les hommes ont porté

agences de notation, la fin des para-
dis fiscaux, une plus grande transpa-
rence bancaire. Toutes ces initiatives se
sont heurtées à une fin de non-recevoir
de la part des parlementaires du PPE ou
de la Commission.
"Nous avions obtenu une majorité pour
voter une durée de travail hebdomadaire
maximale. Mais la première décision de
Nicolas Sarkozy, président de l'Union, fut
de casser ce vote", a rappelé Bernadette
Vergnaud à ses interlocuteurs.
Durant le mandat 2004-2009, parlemen-
taires socialistes et dirigeants syndicaux
ont travaillé en bonne intelligence, dans
le respect de l'autonomie de chacun. "Il
faut continuer ainsi", a souligné la candi-
date socialiste aux européennes. "C'est
unis que nous parviendrons à trouver
des solutions pour sortir de la crise".

“Pour les socialistes,
cela passe par un
pacte européen pour
l'emploi, reposant sur
la croissance verte,
permettant de créer
500 000 emplois du-

rables et non délocalisables", a répété la
candidate.
La Commission européenne, dirigée par
José Manuel Barroso, n'a pas joué son
rôle économique. Elle a laissé les États
lancer des "plans de relance" en ordre
dispersé, sans leur donner de cohé-
rence. Cependant, même à l'UMP, cer-
tains finissent par reconnaître que l'Union
européenne devra avoir recours à l'em-
prunt pour enfin mettre en place de nou-
velles politiques dans le secteur de l'in-
dustrie ou de la défense par exemple.
"L'Union fonctionne à 27 avec le même
budget que lorsque nous n'étions que 15,
parce que la droite, dogmatique, refuse
l'intervention de la puissance publique".
Avec les organisations syndicales, unies,
les salariés doivent se mobiliser pour dé-
fendre l'emploi. Mais la sortie de la crise
passe aussi par les urnes. Une nouvelle
majorité de gauche au Parlement eu-
ropéen pourra enfin faire voter les direc-
tives qui permettront de bâtir l'Europe so-
ciale dont les salariés ont besoin.

•••

personnes, à l'occasion d'une réunion
publique à Riec-sur-Bélon, la députée sor-
tante a rappelé les enjeux du scrutin du
7 juin. "Il faut répéter, jusqu'à la veille du
vote, qu'il s'agit d'une élection à un seul
tour", a-t-elle souvent rappelé. C'est ce jour-
là qu'il faut porter une majorité de gauche
au Parlement. "Nous sommes tous mobi-
lisés sur cette échéance", a confirmé le pre-
mier secrétaire fédéral, Marc Coatanéa.

•••

La réponse
doit être
européenne

"L'Europe est le plus beau projet que les
hommes ont porté. Après deux conflits
mondiaux et des siècles de guerres, elle est
parvenue à imposer la paix et la démocra-
tie. Il faut se souvenir de ce qu'étaient les
dictatures espagnoles, grecques ou portu-
gaises il n'y a pas si longtemps".
Mais il est temps aujourd'hui de passer à
une autre phase. "Nous avons fait l'Europe
pour les citoyens, il est maintenant temps
de la faire avec eux". Face à la crise, cha-
cun sait que les réponses ne peuvent plus
être strictement nationales mais doivent
venir de l'Europe. Or, la Commission, pré-
sidée par Manuel Barroso, ne veut pas in-
tervenir. Ou alors, si elle prend des initia-
tives, c'est pour augmenter encore plus la
précarité comme elle le fit avec la directive
Bolkenstein.
Les socialistes, quant à eux, défendent
dans les 27 pays de l'Union le même projet.
"Il faut le répéter durant toute la campagne :
nous avons élaboré ensemble un pro-
gramme, le Manifesto. Aucune autre famille
politique ne peut se présenter devant les
électeurs aussi unie", a insisté Bernadette
Vergnaud.
Le groupe socialiste a un bon bilan à dé-
fendre et un projet à faire partager. "Nous
avons une proposition de directive sur les
services publics qui peut être examinée dès
le début de la prochaine session", s'est féli-
citée la candidate socialiste. Car, face aux
attaques répétées du PPE (Parti populaire
européen, dans lequel siègent les eurodé-

putés de l'UMP), il est indispensable de
"sanctuariser" les services publics, de ga-
rantir à chaque citoyen la possibilité d'y
avoir accès quel que soit son lieu de rési-
dence ou sa condition sociale. C'est la
seule solution pour empêcher le PPE de
démanteler l'Éducation, la Justice ou la
Santé qui est d'ailleurs le dossier que la dé-
putée européenne sortante connaît le
mieux, puisqu'elle fut rapporteur de la direc-
tive Santé. Les parlementaires UMP
français ont voté contre un amendement
dans lequel elle demandait à ce que la
Santé soit garantie pour tous. La logique de
la droite européenne c'est de laisser le mar-
ché tout régenter : permettre aux plus
riches de se faire hospitaliser dans le pays
de leur choix. Tant mieux pour ceux qui en
ont les moyens, tant pis pour les autres ! 
L'élection du 7 juin doit vraiment être
considérée comme décisive. En effet, grâce
au traité de Lisbonne, les pouvoirs du Par-
lement seront élargis. Ce sont les parle-
mentaires qui voteront pour le président de
la Commission. On entend régulièrement
des rumeurs selon lesquelles des dirigeants
européens, socialistes ou travaillistes, sou-
tiendraient la candidature de Manuel Bar-
roso pour un second mandat. "Mais ce n'est
pas eux qui voteront", a rappelé Bernadette
Vergnaud. "Les membres du groupe socia-
liste voteront tous pour le candidat ou la
candidate que présentera le PSE". Laisser
entendre que le président de la Commis-
sion restera en place, quel que soit le résul-
tat des élections, est donc une manipula-
tion. De la même manière, la candidate a
mis en garde les électeurs de gauche contre
le risque de la dispersion des voix. "Il faut
se souvenir qu'il n'a manqué que cinq voix
en 1993 pour que le Parlement européen
vote la taxe Tobin. C'était celle de l'extrême-
gauche française”.
Il reste un mois aux socialistes pour
convaincre les électeurs de venir voter, le
7 juin, pour une Europe de l'emploi, de la
croissance, des solidarités.

Bernadette Vergnaud et Marc Coatanéa,
au Conseil fédéral

Rencontre avec la CGT, à Quimperlé

Le peuple, uni, ne sera
jamais vaincu (suite)

L’avenir se décide le 7 juin (suite)



La Fédération compte une nouvelle
section dans le Nord-Finistère :
les socialistes de Kerlouan, Brignogan
et Plounéour-Trez, qui appartenaient à la
section cantonale de Lesneven, viennent
de créer celle de la Côte des légendes.

"Partout où nous le pouvons, nous devons
créer de nouvelles sections", ont rappelé
Marc Coatanéa, premier secrétaire fédéral,
et Jean-Pierre Tandin, secrétaire fédéral
chargé du développement, à l'occasion de
la première réunion de la 78e section du
Finistère qui compte déjà 12 adhérents.

"Plusieurs raisons nous ont poussés à
prendre cette décision", explique Pierre
Phélep, le nouveau secrétaire. Lentement,
mais sûrement, les idées socialistes pro-
gressent dans ces communes littorales qui
étaient, il y a encore quelques années, des
"terres de missions" pour la gauche. Une
époque, pas si lointaine, où les candidats
de droite pouvaient l'emporter au premier
tour des cantonales avec plus de 72 % des
voix ! "Mais, élection après élection, les
scores de nos candidats s'améliorent, qu'il
s'agisse de scrutins nationaux ou locaux,

Section du Pays Pagan, Côte des légendes

Marc Coatanéa, Pierre Phélep, Jean-Pierre Tandin et une partie des socialistes du Pays Pagan

Les socialistes sont trop tournés
vers eux-mêmes, nous explique
Rémi Lefebvre, professeur à
l'université de Reims, auteur de
“La société des socialistes”
aux éditions du Croquant.

Cap Finistère : A partir de quels
éléments étudiez-vous les adhérents
du PS ?
Rémi Lefebvre : Il existe très peu de
données nationales. La plus récente et la
plus complète a été réalisée par le CEVI-
POF en 1998. Je crois que la direction du
PS n'était pas très favorable à l'organisa-
tion d'enquêtes de ce genre par la suite.
Déjà, à l'époque, il apparaissait clairement
que le Parti Socialiste était vieillissant
puisque 40 % de ses adhérents avaient
plus de 60 ans.
Je me réfère également à l'enquête réa-
lisée auprès des "adhérents à 20 euros"

Rémi Lefebvre : Si, ce n'est pas pareil de
militer à Toulon ou à Liévin. Mais il existe
un processus d'uniformisation du profil des
adhérents, très ancrés dans la fonction pu-
blique, et on constate un affaiblissement
des cultures politiques locales. Le PS est
partout un parti d'élus. Aucune fédération
n'est épargnée par la professionnalisation
et le poids grandissant des fonctionnaires
territoriaux dans ses instances.

Cap Finistère : Comment voyez-vous le
militant socialiste type dans 10 ans ?

Rémi Lefebvre : Je crois qu'il y a eu une
prise de conscience de la part des socia-
listes que leur parti n'est plus un outil sa-
tisfaisant. Il me semble que le clivage le
plus profond, qui est apparu à l'occasion
du congrès de Reims, ne portait pas sur
les relations avec le Modem mais bien sur
la nature du Parti. 

Le phénomène de professionnalisation est
à mon avis irréversible. Je ne crois pas au
retour à un mythique parti de masse. Mais,
si les socialistes rompent avec un certain
fatalisme, ils peuvent inventer un parti
postmoderne, composé de militants plus
représentatifs de la société, fonctionnant
en réseau.

dans la foulée de la campagne d'adhé-
sions de 2006.

Enfin, mon travail porte de manière plus
approfondie sur la fédération du Nord. Je
réalise aussi des entretiens avec des
adhérents de celle de la Marne, puisque
j'enseigne à Reims.

Cap Finistère : Comment qualifieriez-
vous le militantisme socialiste 2009 ? 
Rémi Lefebvre : C'est un "militantisme
d'assemblées générales". Il existe un vrai
paradoxe. Alors que la notion de présence
sur le terrain est valorisée, les socialistes
sont de moins en moins présents dans le
monde associatif ou syndical. Pour les
campagnes électorales, le PS reste une
redoutable machine mais, entre les élec-
tions, les socialistes discutent beaucoup
entre eux. Ils font moins circuler leur pa-
role dans la société que par le passé.

Cap Finistère : N'existe-t-il pas
plusieurs manières de militer en
fonction des spécificités locales ?

Un militantisme
d’assemblées générales
Avec 
Rémi Lefebvre

comme à l'occasion des dernières munici-
pales qui ont permis à plusieurs adhérents
ou sympathisants de prendre des respon-
sabilités dans les conseils municipaux de la
côte", se félicite Pierre Phélep, lui-même
adjoint au maire de Plounéour-Trez, chargé
de l'urbanisme, de la voirie, des réseaux,
du littoral et de l'environnement.

Natif de Plounéour-Trez, il a accompli toute
sa carrière professionnelle dans l'armée,
dans les services de santé, puis dans ceux
de l'informatique. D'ailleurs, dans quelques
semaines, ce spécialiste d'internet mettra
en ligne le site de la section de la Côte des
légendes.



16 mai
De 10 heures à midi : Réunion du
groupe “Défense”, animé par
Patricia Adam, au local du PS,
13, rue de Portzmoguer à Brest.

7 juin
Élections européennes.

12 juin
18 h 30 : Conseil fédéral,
au local du PS à Brest,
13, rue de Portzmoguer.
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TALER TÉLÉSERVICE
SARL au capital de 2 000 euros

Siège social : 24, rue de Saint-Thégonnec
29400 SAINT-SAUVEUR

RCS BREST

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé en
date du 29 avril 2009, il a été constitué une
société présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Dénomination :
TALER TÉLÉSERVICE

Forme : SARL.
Siège : 24, rue de Saint-Thégonnec -

29400 SAINT-SAUVEUR.
Objet social : La prise de participations

par tous moyens, apports, fusions, souscrip-
tion, achats d’actions, de parts sociales,
d’obligations et de tous droits sociaux dans
toutes sociétés ou entreprises créées ou à
créer, la gestion d’un portefeuille de titres
de participations. La réalisation de toutes
prestations de service à l’entreprise et parti-
culièrement à caractère administratif, finan-
cier et commercial.

Durée : 99 ans.
Capital : 2 000 euros.
Gérant : Madame TANNÉ Annaïg,

demeurant 15 b, rue de Saint-Thégonnec,
29400 SAINT-SAUVEUR.

La Gérance.

LA MAISON DU PLATRE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 6, rue Hélène-Boucher

ZI de Mescoden - 29260 PLOUDANIEL
490 918 158 RCS BREST

Aux termes d’une délibération en date
du 28 décembre 2007, l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire des associés, statuant en
application de l’article L.223-42 du Code
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas
lieu à dissolution de la Société.

Le Gérant.

SCI DE QUELERON
Société Civile Immobilière
au capital de 381,12 euros

Siège social : 24 ter, rue de la Mairie
29400 PLOUNÉVENTER
382 844 082 RCS BREST

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une délibération en date
du 1er avril 2009, l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé de transférer le siège
social du 24 ter, rue de la Mairie, 29400
PLOUNÉVENTER, au 24, rue du Penquer,
29400 PLOUNÉVENTER, à compter du
1er avril 2009, et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de BREST.

L’ancienne mention est remplacée par la
suivante : 

Siège social : 24, rue du Penquer, 29400
PLOUNÉVENTER.

Pour avis, Le Gérant.

Pierre LE REST, Avocat
59, rue Louis-Pasteur - 29200 BREST

Tél. 02 98 44 04 16 - Fax 02 98 44 09 24

EUPHONIA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 21, Hent Vorlen

BEG MEIL - 29170 FOUESNANT
498 734 011 RCS QUIMPER

Aux termes d’une délibération en date
du 9 décembre 2008, l’Assemblée Générale
Extraordinaire des associés, statuant en ap-
plication de l’article L.223-42 du Code de
commerce, a décidé qu’il n’y avait pas lieu
à dissolution de la Société.

Mention sera faite au RCS : QUIMPER.
Pour avis.

EURL Jean-François PERROS
Siège social : ZA de Lanvian

29880 GUISSÉNY
RCS BREST n° B 401 372 180

Par ordonnance en date du 24 février
2009, Monsieur le Président du Tribunal de
Commerce de BREST a désigné Maître
Sophie GAUTIER, Administrateur Judi-
ciaire, domiciliée à RENNES (35000)
111, boulevard De Lattre de Tassigny, en
qualité d’Administrateur Provisoire de l’en-
treprise Jean-François PERROS sise à
GUISSÉNY (29880) ZA de Lanvian, avec
pour mission de gérer et administrer la So-
ciété avec les pouvoirs les plus étendus.

Pour avis
L’Administrateur Provisoire.

SCP O’REILLY-BARIOU
Notaires associés à MELGVEN (29140)

1, route de Concarneau

CHANGEMENT
DE RÉGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Olivier BA-
RIOU, Notaire a MELGVEN, le 27 mars
2009, 

Monsieur Jean, Pierre TANGUY, Re-
traité, et Madame Aline, Pierre, Michèle
FEUNTEUN, Retraitée, son épouse, de-
meurant ensemble à PONT-L'ABBÉ
(29120), 12, rue du Prat.

Nés savoir :
- Monsieur à WATTRELOS (59150), le

27 février 1946.
- Madame à QUIMPER (29000), le 14 août

1955.
Tous deux de nationalité Française.
Mariés sous le régime légal de la com-

munauté d'acquêts, à défaut de contrat de
mariage préalable à leur union célébrée à la
mairie de QUIMPER (29000), le 21 janvier
1978 ; ledit régime n'ayant subi aucune mo-
dification contractuelle ou judiciaire posté-
rieure.

ont adopté, pour l'avenir, le régime de la
Communauté Universelle avec une clause
d'attribution intégrale de 1a communauté au
profit du conjoint survivant.

Les oppositions pourront être faites dans
un délai de trois mois de la présente inser-
tion et devront être notifiées par lettre re-
commandée avec demande d'avis de récep-
tion ou par acte d'huissier de justice à
Maître Olivier BARIOU, Notaire à
MELGVEN.

Pour insertion, Le Notaire.

SCP O’REILLY-BARIOU
Notaires associés à MELGVEN (29140)

1, route de Concarneau

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Maître Olivier BA-
RIOU, Notaire associé, membre de la So-
ciété Civile Professionnelle “Patrick
O’REILLY et Olivier BARIOU, Notaires
associés”, titulaire d’un Office Notarial à
MELGVEN (Finistère) 1, route de Concar-
neau, le 21 avril 2009, enregistré à SIE DE
QUIMPER OUEST le 28 avril 2009, Bor-
dereau n° 668 Case n° 1, il a été constitué la
Société Civile Immobilière suivante :

Dénomination : SCI DES BLEUETS
Siège social : MELGVEN (29140)

9, impasse des Genêts.
Durée : Cinquante années à compter de

son immatriculation au RCS.
Objet : La société a pour objet :
L’acquisition, l’administration et la ges-

tion par la location ou autrement de tous
immeubles et biens immobiliers.

Capital social : 100,00 euros
Apports en numéraire : 100,00 euros.
Gérant : Madame Anne-Marie BEL-

LEC, demeurant à MELGVEN, 9, impasse
des Genêts.

Immatriculation au RCS de QUIMPER.
Pour avis, Le Notaire.

POP-KORN la communication alternative
SARL SCOP à capital variable,
régie par la loi du 19 juillet 1978

Siège social :
22, place Maurice-Gillet - 29200 BREST

RCS : Brest B 493 703 300

Aux termes d'une délibération en date du
20 avril 2009, l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire a décidé de transférer le siège so-
cial de la Société situé 22, place Maurice-
Gillet, 29200 BREST, au 13, rue Hoche,
29200 BREST, à compter du 20 avril 2009
et de modifier l'article 5 des statuts de la
Scop en conséquence.

RCS Brest.
Pour avis, La Gérance

Campagne européenne
Les socialistes sont en cam-
pagne. Voici une partie des pro-
chains rendez-vous : 

14 mai : à 20 h 00, Réunion
publique avec Bernard Poi-
gnant et Isabelle Thomas,
MPT de Penhars à Quimper.
19 mai : à 20 h 00, Réunion
publique avec Isabelle Tho-
mas, Maison pour tous de
Tal-ar-Groas à Crozon.
20 mai : à 20 h 30, Réunion
publique avec Stéphane Le
Foll, à Huelgoat.
27 mai : Meeting interrégional
à Rezé (44).
29 mai : à 20 h 00, Réunion
publique avec Isabelle Tho-
mas, à Saint-Pol-de-Léon.
3 juin : Meeting régional à
Saint-Brieuc.


